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Introduction

Depuis quelques décennies, l’assimilation croissante entre les idées de sécurité et de police est le fruit de politiques qui tendent à réduire la police à ses aspects répressifs, afin de répondre à un sentiment d’insécurité ressenti de plus en plus fortement1




. Au-delà du fait que les politiques policières déterminent en partie le sentiment d’insécurité, au-delà de logiques électorales ponctuelles, ces politiques de court terme occultent les autres aspects du travail policier – l’aide aux personnes, le travail judiciaire, la résolution de conflits, etc. C’est une véritable réduction du sens de la police qui s’opère, et qui participe, en partie, d’une perte de légitimité de l’institution chargée de sa mise en œuvre.

Pour ces raisons, l’histoire politique et l’histoire institutionnelle ont longtemps assimilé les institutions policières au contrôle des populations, dans les domaines des mœurs, de la dissidence politique ou de la censure, en se fondant sur ce que la police devenait au xixe siècle et plus encore au xxe siècle. Mais, ce faisant, elles ont occulté un autre aspect : la dimension matérielle de l’administration de la ville. L’influence de la sociologie ainsi que le renouvellement des études historiques2


sur la police par un retour à toutes les archives produites sous l’Ancien Régime permettent d’enrichir le questionnement autour de sujets a priori simples qui dévoilent le gouvernement et l’administration des cités.

L’étude de la police sur un temps plus long permet de constater qu’elle n’est plus, aujourd’hui, ce qu’elle était au cours de l’époque de constitution de l’État moderne, entre le xvie et le xixe siècles. Au cours de cette période, plus précisément vers la fin du xviie siècle et tout au long du xviiie siècle, l’idée d’administrer les villes s’est imposée en France et en Europe. Cette idée d’administration était synonyme et largement identique à l’idée de « police », bien que le terme « d’administration » commença de supplanter celui de « police » utilisé depuis l’époque des cités antiques. Le très large éventail des tâches qui ressortissaient à la police rappelle combien elle n’était pas entendue uniquement dans un sens de contrôle et de répression des populations, à l’instar de ce qui fut pratiqué à partir du xixe siècle, quand le sens du mot commença à se « rétrécir »3




. En effet, la police avait été pensée, depuis le Moyen Âge, comme l’un des piliers de la souveraineté du roi. Elle s’imbriquait de la sorte étroitement dans les actions que l’État pouvait mener en vue d’assurer ce qui était appelé le « bien commun », alors qu’elle était en réalité principalement aux mains des dirigeants des villes qui devaient maintenir le bon ordre et la salubrité. Pour ces raisons, et plus généralement, l’idée de « police » renvoyait à l’état idéal dans lequel une société était naturellement régulée et fonctionnait selon le principe de l’inégalité des individus et des groupes sociaux. Elle était ainsi à la fois l’état social hiérarchisé en ordres et en classes qui restait l’horizon à atteindre, et le moyen pour y parvenir. C’est dans ce cadre que la notion se complexifia, puisque la police devint un enjeu de la compétition entre différents pouvoirs. La monarchie prétendit petit à petit prendre part à son exercice, et développa à la fois des argumentaires théoriques et de nouvelles pratiques de terrain pour se l’approprier et concurrencer les autorités urbaines sur une portion de l’exercice du gouvernement des villes.

De la sorte, dès les xve et xvie siècles, la police fut pensée et théorisée comme un des trois freins constitutionnels au pouvoir du roi, à côté de la religion et de la justice. Elle n’était plus seulement un moyen d’action de l’État, elle devenait une partie constitutive de celui-ci au point d’être considérée comme un des éléments de maintien des équilibres sociopolitiques qui protégerait les groupes dominants dans le contexte féodal – la noblesse seigneuriale principalement – des excès du roi. Ces discours furent produits, habilement, par des proches de la monarchie et participèrent d’une construction intellectuelle qui justifiait la part croissante que la monarchie prenait dans le gouvernement des affaires du royaume. Mais ces grands questionnements et les réponses très générales qui étaient proposées occultent les pratiques et les modes opératoires policiers, c’est-à-dire la réalité de ce que pouvait être le travail des acteurs de la chose publique dans le but d’administrer les villes.

De la sorte, et très prosaïquement, qui s’occupait de nettoyer les rues ? Qui organisait la circulation ou réglementait l’usage des places, des marchés ou des devantures de boutiques ? Toutes ces questions, et beaucoup d’autres, ressortissaient à la « police », qui ne se réduisait pas à une institution mais constituait bien une activité de régulation des désordres.

Pour le comprendre, relire l’histoire de la police dans la capitale du royaume de France est essentiel. Les historiens ont longtemps présenté la création par le roi – au sein du tribunal royal du Châtelet – de la lieutenance de police en 1667 comme la création de la police moderne4




. Or, il ne s’agissait encore que de la création d’une institution, parmi d’autres, qui exercerait désormais une forme plus ou moins nouvelle de contrôle de l’espace parisien, en particulier dans les rues. La monarchie décida en effet de s’insinuer plus fortement dans le contrôle de la capitale pour trois raisons principales. La première était que cette grande ville était de plus en plus assimilée à la tête qui commandait le royaume, et méritait à ce titre une attention particulière. Cette attention était redoublée d’une inquiétude liée à l’histoire des relations entre la capitale et la monarchie, alors que le souvenir de la Fronde (1648-1653) était encore vif et que la monarchie ne tenait pas totalement dans sa main ce grand « corps » qu’était Paris. Enfin, parce que la monarchie conférait à la capitale la mission de symboliser la grandeur du royaume et, par effet mimétique, celle du monarque Louis XIV, présenté comme l’incarnation de la monarchie, au point d’assimiler cette dernière à un système solaire dont le centre serait le roi.

Dans ce cadre très général, comment les agents de la monarchie ont-ils agi pour imposer une nouvelle forme d’ordre urbain qui serait le reflet de la grandeur du monarque ? Il apparaît qu’au-delà de la dimension très politique de la police – par nature –, les pratiques que ses agents ont développées ont reposé sur une appréhension originale de l’espace urbain, puisque c’est sa dimension matérielle qui leur importait. Cela signifie que les pratiques policières n’étaient pas strictement politiques, bien que leur finalité le fût.

Afin d’agir, notamment dans les domaines du nettoyage des rues ou d’un meilleur contrôle des espaces définis comme sensibles, les agents du Châtelet ont produit et mobilisé des connaissances diverses dans le but d’améliorer leur action. C’est en ce sens que cette police fut nouvelle, bien que les autres institutions chargées d’une partie de la police aient employé des formes d’action publique similaires.

Pour saisir l’originalité de cette police, il faut tenir compte du fait qu’elle fut appliquée dans un environnement urbain qui évoluait lentement, tant du point de vue social que physique, hormis pour ce qui regarde les limites de Paris, qui furent repoussées entre le xvie siècle et la fin du xviiie siècle. Cette pesanteur explique en partie les fractures qui ont pu exister au sein des corps chargés de mettre en œuvre cette nouvelle police, principalement celui des commissaires, qui existait au sein du Châtelet avant la création de la lieutenance. Certains de ses officiers reçurent mal l’orientation qui était donnée à leur activité, et qui risquait de bouleverser leurs usages.

La seconde évolution qui détermina les nouveautés policières est l’expansion constante de l’espace parisien entre la fin du xviie siècle et la Révolution. Les responsables politiques et policiers en ont eu une claire conscience, parfois exagérée. Elle les a poussés à augmenter le nombre d’agents dans la ville, en créant notamment les fameux inspecteurs du Châtelet et en recrutant des auxiliaires qui n’étaient pas des officiers, c’est-à-dire des hommes qui achetaient leur charge au roi en échange d’une portion de l’autorité publique. Ces procédés ont accru le nombre d’agents de l’État dans la ville, dans le but de rendre plus efficaces les politiques policières de maintien de l’ordre. Or, ces hommes nouveaux du point de vue policier, par leurs parcours personnels et les objectifs qui leur étaient assignés, ont produit de nouvelles formes de police, qui ont suscité de l’hostilité ou une adhésion d’une partie de la population, ainsi qu’une concurrence ou une collaboration avec les anciens officiers – les commissaires. Ces évolutions ont participé de la redéfinition de cultures professionnelles et corporatives. Elles ont également contribué au renouvellement des relations entre la population et les services de la monarchie, ce qui fut très vif au cours du siècle des Lumières.

Au xviiie siècle, la volonté d’améliorer et de rationaliser l’action policière fut en effet très nette et a débouché sur des réflexions sur la place et le rôle de l’État dans la société. Elle a également induit d’autres réflexions sur ce qu’est une ville, et comment elle doit être appréhendée par les autorités pour mieux la réguler. La dimension fonctionnelle de cette nouvelle pensée urbaine a nécessité de recourir à de nouveaux savoirs sur la ville – les « savoirs urbains »5



. L’effet imprévu par les autorités fut que ce mouvement de mobilisation des savoirs produits par le monde civil a renforcé un mouvement plus général de réflexion et de prise de parole sur la ville et le monde urbain, tant pour les réformer que pour en prévenir les dangers. Cette rencontre entre projets urbains et visées policières a placé au cœur du débat les pratiques et l’organisation policières elles-mêmes, à une époque où l’on considérait encore parmi les ministres et les lieutenants généraux que la police relevait du secret d’État et n’avait pas à être discutée dans un espace public de dialogue. Indirectement et à contrecœur, la police s’est exposée à la critique, alors qu’elle recherchait une approbation du « public ». Ce phénomène fut sensible dans la seconde moitié du xviiie siècle. S’il ne devait pas nécessairement déboucher sur la Révolution, les critiques formulées contre les pratiques policières ont rejoint les critiques contre l’arbitraire du pouvoir et le despotisme ministériel. Par cette conjonction, elles ont participé d’une remise en cause plus générale de l’ordre sociopolitique, qui fut un point d’aboutissement paradoxal de cette police d’Ancien Régime.

C’est cet ensemble de pratiques, attentives à l’espace parisien, en particulier du fait du rôle capital de cette ville dans l’organisation du territoire de la France, que nous examinerons depuis la fin du Moyen Âge. Dans un premier temps, l’évolution de la notion de police révèle que, d’émanation de la justice, elle devint peu à peu un moyen de définir par des règlements ce qui était acceptable ou non dans la vie urbaine. Elle échappa par ce moyen, très lentement, à la seule mainmise des autorités urbaines au nom de la souveraineté du roi et de sa capacité à légiférer. Le rapport parfois brutal du pouvoir monarchique à la société à l’époque de Louis XIV fut le moment de l’imposition d’une nouvelle institution policière, dont la création et sa signification doivent être relues. En effet, elle ne se réduisit pas à une ordonnance, mais s’inscrivit dans un processus plus long, à la fois politique et matériel, puisque la lieutenance de police redéfinit rapidement les cadres urbains pour les remodeler et créer une nouvelle forme d’organisation de la ville qui invaliderait l’action des anciennes autorités, sans que celles-ci disparaissent pour autant.

La complexité de la situation institutionnelle et la multiplicité des acteurs chargés de la police justifient donc que l’on s’intéresse, dans un deuxième temps, à l’inflexion pratique qu’elle a connue dans le cadre de la lieutenance. On remarque ainsi, loin du seul contrôle politique, une nette orientation vers une dimension plus matérielle, qui traduit la volonté monarchique de réguler les désordres concrets de la principale ville du royaume, orientation aboutissant à des politiques publiques d’assainissement de la ville, tant dans un sens matériel que social. Cela s’est traduit par la volonté d’assurer la sécurité et la salubrité et, pour cela, de mieux surveiller et mieux nettoyer les rues. C’est cette orientation qui explique l’évolution des effectifs policiers, leur renouvellement et les contradictions et tensions qui ont pu les traverser. Mais c’est également ce type de politique publique qui détermina une action sur la ville elle-même qui se traduisit par une expertise et une politique de transformation des lieux dangereux. La dimension matérielle très fortement affirmée de ce type de police explique que, dans un troisième temps, elle rencontra des préoccupations communes à la société de l’époque des Lumières. Pour cette raison, elle participa de la redéfinition des rapports entre cette société et la monarchie, en cristallisant notamment des débats publics, en particulier en rapport avec la politique publique de santé naissante. Plus largement, elle retrouva, par ces détours urbains, sa nature politique, puisque les actions matérielles de cette police, notamment pour le maintien de l’ordre, devinrent l’objet de débats qui débordèrent progressivement la seule question policière pour déboucher sur l’organisation de la société elle-même. Le moment révolutionnaire, pour ces raisons, fut un moment de condamnation des méthodes de la police d’Ancien Régime, même s’il poursuivit en partie certains objectifs de sécurité et de salubrité de celle-ci.
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1

La police en France et à Paris xiiie-xvie siècle

Entre le xiiie et le xvie siècle, en France, le mot « police » était polysémique et les notions d’ordre et de gouvernement y étaient déjà étroitement liées. L’intervention de plus en plus fréquente du roi et de ses agents dans la société avait progressivement dessiné un périmètre d’action de l’État, dont le canal principal était celui de la justice. Déjà, à la fin du xiiie siècle et au début du xive, le roi s’était intéressé au gouvernement des « choses », c’est-à-dire à l’organisation matérielle de la vie, en particulier dans les villes. Pour cette raison, il s’était insinué dans la police des cités et spécialement à Paris. Cette politique étatique avait précédé la formalisation théorique de la police, qui fut menée principalement par les humanistes de la Renaissance. Elle tendit à justifier l’action policière royale par un besoin de police dans les villes.

L’idée de police à la fin du Moyen Âge et au xvie siècle

Un détour par la justice

Au Moyen Âge, un des principaux moyens d’action pour le roi était judiciaire. Le serment que celui-ci prononçait lors de son sacre le rappelait : il « devait » la justice à ses sujets1. Le roi le faisait en rendant la justice en dernière instance, ce qui mettait fin aux conflits. La justice était ainsi la manifestation de la puissance royale, une puissance définie par les juristes et les théologiens du temps, au premier rang desquels Thomas d’Aquin au xiiie siècle, imité et dépassé au xive par Jean Gerson, puis par Jean Bodin au xvie dans Les Six Livres de la République2.

Au xiiie siècle, forts de cette compétence et de cette capacité du roi à trancher in fine les conflits, les juristes au service de la monarchie s’appuyaient sur la redécouverte du droit romain pour justifier les prétentions royales à édicter, petit à petit, les normes sociales et économiques qui allaient régenter le royaume. Le gouvernement reposait ainsi sur deux actions combinées : l’édiction de normes et de règles, et le contrôle du respect de celles-ci. Descendant progressivement au niveau de la vie quotidienne, les ordonnances de police, royales puis municipales, permettaient de dépasser le simple idéal de concorde sociale pour définir pratiquement la mise en œuvre de cet ordre : la police. Elle fut donc à la fois l’état idéal d’une société – ce que nous rendons aujourd’hui par « société policée » – et les moyens d’y parvenir.

L’idéal d’une société ordonnée

Au xiiie siècle, les juristes d’Orléans, à la suite de l’université de Bologne, avaient redonné vie au modèle antique d’un empereur édictant pour tout son empire les normes sociales. Ils avaient pris modèle sur Justinien, qui avait initié dans les années 530 des compilations de textes juridiques, et avaient adossé leurs théories à la législation romaine connue par le Code, le Digeste, les Institutes et les Novelles. La monarchie française reprit ce schéma, en affirmant que le roi était « empereur en son royaume », et renforça ce système par les idéaux chrétiens de paix sociale et civile. Les compilateurs de règles juridiques s’en firent l’écho, à l’image de Jean Boutillier, auteur d’une Somme rural (sic) au xive siècle qui fixait comme but à la politique de « gouverner le peuple en justice, savoir maintenir les habitants d’une ville ou d’une région en paix et en union3 ».

Le rôle grandissant des juristes au xiiie siècle dans le Conseil du roi participa de la bureaucratisation de la monarchie, et rendit son action plus technique. Les procédures, les normes passaient davantage par l’écrit, et seuls des personnes capables de lire et d’appliquer le droit permettaient l’action du monarque.

La mise par écrit de grandes ordonnances policières commença alors au xiiie siècle. Dans ce domaine, le règne de Louis IX constitue un moment important. Le roi œuvra pour codifier les règlements à l’échelle du royaume. Il initia par ailleurs, avec Étienne Boileau, prévôt de Paris, la rédaction des règles de fonctionnement des métiers, dans le fameux Livre des métiers de 1268. Inachevé et conservé partiellement, ce texte traduit la volonté de la monarchie de fixer et figer le système des métiers parisiens, ainsi que les modes de régulation des infractions professionnelles, pour rendre une justice codifiée, et en retour de codifier les pratiques. La royauté s’abaissa au niveau de la vie quotidienne marchande, détermina les modes de résolution des conflits privés et les cadres de réalisation des activités économiques réglées dans la capitale. Le Livre des métiers constitua une évolution fondamentale en matière politique, puisque l’État occupait désormais une place plus importante dans l’économie et la société du royaume. Cette tendance fut approfondie au gré des évolutions politiques et des revers de fortune des dynasties concurrentes pour le trône. Mais un trait demeura : tous les monarques enrichirent les règles de fonctionnement et d’encadrement des activités et des comportements par des ordonnances policières toujours plus nombreuses, et principalement pour Paris.

Les premières dispositions policières

De nombreux règlements concernant les aspects matériels de la vie quotidienne ont été édictés au Moyen Âge, en particulier dans les villes. Ils étaient en général l’aboutissement d’un dysfonctionnement soulevé par des plaintes de sujets du roi à propos de problèmes et d’embarras ponctuels. À titre d’exemple, une ordonnance de 1388 sur l’entretien de la voirie à Paris fut rendue pour « le bon gouvernement et état de la police4 ». Cette ordonnance s’inscrivait dans la volonté royale de nettoyer et d’embellir la capitale du royaume, mais aussi dans un dispositif plus large de lutte contre les « oisifs ». Elle amorçait un changement radical de perception des pauvres, progressivement considérés comme une source de dangers5. Les mendiants étaient particulièrement visés. Selon les autorités, ils ne s’apparentaient plus à la figure du Christ, dont la pauvreté était louée. L’accent était mis sur leur paresse, source d’oisiveté coupable en cette période où les bras manquaient à cause des épidémies meurtrières. Pour cette raison, ils furent condamnés à nettoyer les rues et curer les fossés de la ville.

Dans un autre ordre d’idées, une lettre de Charles VI de 1397, prolongeant les dispositifs établis par Boileau, attribuait au prévôt de la capitale les qualités de « commissaire et général sur le fait de la police, gouvernement et métiers de Paris6 ». Le roi renforçait les prérogatives de son premier officier dans la capitale face aux prétentions des corps constituant la ville, dans une période trouble pour le pouvoir royal.

L’échelle de la ville fut dépassée au xve siècle. En 1413, l’ordonnance dite « cabochienne » de Charles VI définit la police comme le champ d’action global du roi sur le royaume dans tous les domaines. Désormais confondue avec le bon ordre, la police justifiait l’intervention du roi pour régler une multitude de problèmes. Cette ordonnance ouvrit la voie à une série de dispositions plus précises aux siècles suivants, qui ne concernèrent que Paris. Cette dernière ville, dégagée des contestations politiques dont elle était coutumière lors des luttes entre factions au xve siècle, fut regardée comme une capitale à aménager et surtout à contrôler. De plus, l’installation des principales institutions monarchiques à la même époque et au xvie siècle explique l’attention soutenue que la royauté porta à ce « monde » – comme le dit Charles Quint – qu’était Paris.

De la sorte, les prévôts virent leurs compétences policières réaffirmées par un édit de Charles VIII de juillet 1493. Leurs prérogatives furent étendues en 1536 par l’édit de Crémieux de François Ier, qui leur attribua la capacité d’édicter des règlements en matière de police7. Le prévôt de Paris, dont le siège institutionnel était le Châtelet, situé sur le bord de Seine au débouché du Grand Pont rive droite, vit ainsi ses pouvoirs accrus continuellement face aux pouvoirs urbains. Chargé de la voirie au détriment des seigneurs féodaux, encore très nombreux dans la ville au début du xvie siècle, il s’occupait de confirmer la nomination des jurés des métiers et dirigeait un personnel en partie spécialisé dans l’action administrative policière : les commissaires enquêteurs examinateurs, départis dans les quartiers de la ville et dépendant de la juridiction royale du Châtelet.

Le Châtelet de Paris

Le Châtelet était donc le siège de la justice royale du prévôt. Pour les affaires de police, les appels étaient interjetés au Parlement. Le prévôt disposait de peu de pouvoirs, et l’organisation institutionnelle fut lente à se dessiner. En 1306, un lieutenant fut nommé pour suppléer le prévôt lors de ses absences. La charge devint permanente et fut même dédoublée vers 1337 par la création d’un lieutenant civil, compétent dans les affaires judiciaires civiles, et d’un lieutenant criminel, à qui incombait la police. Le recrutement de ces officiers se faisait par le système de l’affermage jusqu’au magistère de Boileau (1260). Avec lui et par la suite les rois se méfièrent des bourgeois, qui n’exercèrent plus la charge, laquelle fut transformée en office au xvie siècle8.

En 1500, le prévôt disposait d’un personnel hétérogène. Un corps de notaires du Châtelet et de clercs nombreux, forts de leurs compétences juridiques, officiait pour le lieutenant civil. Quant au lieutenant criminel, il recourait à des sergents à verge (bâton marqué d’une fleur de lys) pour parcourir les rues et maintenir l’ordre, ainsi qu’aux commissaires enquêteurs examinateurs déjà évoqués. Frottés de droit, ces derniers recevaient les plaintes des habitants venus ou pas du quartier dans lequel ils étaient affectés. Depuis 1515, ils étaient d’ailleurs tenus d’y résider9. Pour assurer la continuité du service, ils ne pouvaient s’en absenter sans autorisation du lieutenant civil10. Or, c’est à ces officiers d’une juridiction civile qu’incombaient les missions policières d’inspection de l’espace viaire parisien et de surveillance constante de la population, notamment à partir de 155111. Une contradiction surgit entre ces fonctions juridictionnelles et policières : les premières étaient rémunérées à la pièce, les secondes leur valaient un modeste appointement fixe. L’écart de traitement explique qu’une partie des commissaires aient délaissé leur travail policier. Il est en effet attesté que seuls certains d’entre eux remplissaient leurs obligations, ce dont se plaignirent parfois les bourgeois, principalement au sujet des embarras dans les rues12.

Mais cette présentation formelle ne reflète pas tout à fait la réalité de la police à Paris au xvie siècle. L’activité policière englobait bien d’autres acteurs, encore détenteurs de la majeure partie des pouvoirs de régulation des conflits dans l’espace parisien : les agents de l’Hôtel de Ville.

Les pratiques policières à Paris au xvie siècle

Si la police était un moyen de gouvernement que le roi tendait à étendre à des domaines toujours plus nombreux de la société, elle était encore une pratique infrajudiciaire de régulation des désordres, qui ne recevait pas de sanction juridictionnelle. Dans ce cadre, les agents de la ville de Paris jouaient un rôle prépondérant. De même, le voisinage constituait, pour les individus, un milieu économique et social dans lequel existaient des autorités informelles capables de réguler les conflits. C’est dans cet agencement qu’intervinrent les agents du Châtelet, parfois par la force.

La « police » de la ville

La ville de Paris était alors divisée en seize quartiers municipaux, eux-mêmes subdivisés en cinquantaines et en dizaines13. Ces cadres territoriaux, comme leur nom l’indique, regroupaient une cinquantaine puis une dizaine de chefs de famille. Ils étaient sous la responsabilité d’un quartenier (ou quartinier) élu par les chefs de famille, bien que les charges fussent de plus en plus héréditaires. Ces personnages publics constituaient le groupe dominant la ville et exerçaient à ce titre plusieurs fonctions. Il s’agissait de fonctions fondamentales, au point que certains quartiers portaient le nom de leur quartenier, qui disposait de pouvoirs fiscaux, politiques (élire les échevins) et militaires : chef de la milice, le quartenier dirigeait le guet et surveillait les lieux dangereux que constituaient dans l’imaginaire de l’époque les tavernes, les hôtels et les garnis.

La milice, qui regroupait des bourgeois, représentait l’autonomie urbaine et la capacité de la ville à assurer militairement sa défense, notamment par une surveillance rigoureuse des portes la nuit. En temps de crise, elle pouvait se voir confier des missions plus importantes. Ainsi, en septembre 1525, à la suite de la captivité de François Ier après la défaite de Pavie, la ville décida de procéder à la vérification de l’état des remparts, craignant une invasion étrangère, et la milice dut renforcer sa surveillance de l’espace parisien. En 1575, elle fut chargée de perquisitionner les maisons pour expulser les soldats vagabonds qui pouvaient s’y trouver, dans une forme de « purge » de l’espace urbain de ses éléments perturbateurs14. Bien que l’on ne sache rien de la réalisation de ces dispositions, il ressort que la milice était un des instruments majeurs de la souveraineté de la ville sur son espace. Pendant les guerres de Religion (1562-1598) – et surtout lors du siège de Paris (1590) –, elle contribua à aggraver la guerre civile plus qu’à maintenir l’ordre, en constituant un repère essentiel de l’identité citadine catholique (et ligueuse) face aux protestants ou aux tendances politiques conciliantes. Force armée organisée et convaincue, voire fanatisée, elle exerçait alors un contrôle territorial de l’espace urbain tant sur la population parisienne que face à l’ennemi extérieur15.

À côté de cette milice bourgeoise était le guet. Organisé dès le xiiie siècle selon un principe corporatif et n’ayant donc pas une origine militaire comme la milice, puis réformé au xve siècle, le guet était constitué de maîtres des métiers sous les ordres d’un agent du roi, le chevalier du guet. Ces hommes étaient impliqués dans les affaires marchandes de la cité. En échange des prérogatives politiques conférées par le droit de bourgeoisie, ils devaient contribuer quelques jours par an à la sûreté par des missions de surveillance nocturne et de garde aux portes. Dans la première moitié du xvie siècle, Paris comptait au moins vingt-cinq postes fixes dans la ville pour une soixantaine d’hommes. Un édit de 1559 remplaça les bourgeois par des officiers du roi, titulaires de leur charge et rémunérés pour cela. La paix advenue avec le traité du Cateau-Cambrésis, la monarchie remettait ainsi la main sur Paris et renflouait au passage ses caisses vides. La réforme fut acceptée, car elle entérinait le fait que les bourgeois se montraient depuis plusieurs décennies peu enclins à remplir leur obligation de service. Pour y échapper, ils rémunéraient des remplaçants qui prenaient leur tour de guet. Pourtant, le guet participait de cette identité citadine, organisée militairement et disposant de la force armée pour réguler les problèmes sociaux et urbains, et n’était pas disposé à obéir et à prêter aveuglément main-forte au lieutenant criminel du Châtelet. Cette opposition latente, mais forte, perdura encore un siècle16.

L’ensemble de ces corps constituait donc un moyen armé d’exercer une violence légale contre la population, au nom de l’ordre et de la sécurité, et dans le but d’assurer la police. Ils devaient prêter main-forte aux agents du Châtelet, comme le rappela de manière solennelle une ordonnance du Parlement de décembre 1551, qui réaffirma le rôle de premier plan des quarteniers et des officiers de la ville dans l’exécution de la police, à côté de ceux du Châtelet.

Enfin, un troisième type d’agent municipal de police existait, dans le domaine important à l’époque de la « police des pauvres ». Le système de l’assistance ayant été institutionnalisé sous le contrôle des villes, notamment à partir de l’exemple lyonnais, il s’agissait désormais de trier les « bons » des « mauvais » pauvres (personnes contrefaisant les mendiants invalides)17. Pour cela, un Bureau des pauvres, confié à la ville, fut créé en 1544, auquel fut accordé le produit d’un impôt spécifique. Ce Bureau fonctionna avec le concours sur le terrain des officiers de la ville et des « archers des pauvres », et renforça le système municipal de police. Ce système était en effet adossé à un contrôle social et de police vicinal, à l’échelle de l’espace quotidien des individus.

L’importance du voisinage

Le roi, à Paris, ne prenait pas en charge le contrôle permanent des individus, qui incombait plutôt aux multiples autorités urbaines qui exerçaient une parcelle de pouvoir. En premier venaient les corps de métiers, qui devaient encadrer moralement et civilement leurs membres. Pour cette raison, leur rôle dépassait largement le strict cadre professionnel. Ainsi, une ordonnance de Louis XII promulguée en 1507 exhorta les maîtres à surveiller les jeunes apprentis pour maintenir le bon ordre. Plus généralement, les jeunes constituaient à l’époque une catégorie sociale perçue comme turbulente et potentiellement émeutière, en particulier les étudiants de la rive gauche rattachés à l’Université. Pour y obvier, une police des étudiants incombait aux autorités religieuses, sans que pour autant le Châtelet s’en désintéressât. L’essentiel des régulations sociales s’effectuait pourtant à l’échelle de la maison ou de la rue, dans un système mêlant les individus en conflit et les « principaux habitants ».

Dans la société du xvie siècle, les conflits entre personnes débouchaient bien souvent sur des conflits entre familles, une atteinte à une personne étant synonyme d’une atteinte à l’honneur du groupe auquel elle appartenait. Ces mécanismes de solidarité produisaient une violence réactive qui constituait une réponse nécessaire pour laver l’affront initial. Ces modes de régulation sociale excluaient le processus judiciaire, long et coûteux, qui n’intervenait que pour mettre fin à une escalade de violence trop importante, ou pour impressionner et effrayer la partie adverse, sans intention de poursuivre et engager un procès risqué car toujours incertain. De fait, d’autres recours existaient, notamment par le truchement d’une personne d’autorité, c’est-à-dire jouissant d’une légitimité suffisante et d’une probité assez grande pour trancher les conflits. Ces personnalités, insérées dans le « monde » social des individus, connaissaient les uns et les autres, et les enjeux familiaux et de réputation que les conflits entraînaient à leur suite. Ils jouissaient ainsi d’une légitimité qui les qualifiait pour évaluer et achever un conflit, ce qui renforçait leur position d’arbitre au sein d’un espace social. Il n’en allait pas de même avec la justice, perçue pendant longtemps comme une intrusion, un espace étranger qui inspirait plus de crainte que de confiance18.

Dans ce cadre, en ville plus qu’à la campagne – où les liens familiaux étaient plus étroits et englobants –, les voisins jouaient un rôle primordial. L’habitat parisien étant largement basé sur le système locatif, les voisins s’en remettaient fréquemment à l’autorité du « principal locataire » d’une maison, personne chargée de choisir les occupants, de collecter les loyers, mais plus encore de veiller au bon ordre et à la bonne entente entre habitants d’une même bâtisse. Il était un référent essentiel aux yeux des autorités urbaines, quarteniers et cinquanteniers, et leur rendait compte de l’état des personnes à qui il louait une chambre19. L’importance des « principaux locataires » se perpétua au xviie et au xviiie siècle, quand ils devinrent des interlocuteurs majeurs des agents du Châtelet, tant pour collecter des informations que pour fournir témoignages et preuves lors des procédures judiciaires.

Le cadre spatial de référence était la rue. Chacun y voyait et connaissait ses voisins, et pouvait ainsi se situer socialement par rapport aux autres et se forger une identité qui lui permettait d’attester de sa bonne conduite. Une surveillance de tous par tous s’instaurait continuellement et se renforçait au gré des activités quotidiennes, qu’elles soient professionnelles ou de solidarité. Une réputation naissait, et devenait un des éléments essentiels de constitution d’une identité individuelle inséparable d’une identité collective extra-familiale. Dans ce système, la justice restait extérieure, entendue comme un recours possible lorsque toutes les voies endogènes se révélaient inefficaces. Or, le bras armé de la justice était la police, et l’on vit, dès le xvie siècle, ses agents commencer à s’immiscer d’autorité dans les affaires du quotidien pour maintenir l’ordre.

Le maintien royal de l’ordre : commissaires et sergents

En 1419, chaque commissaire disposait en théorie dans son quartier d’une compagnie de dix sergents à verge20. Officiers du Châtelet, ils constituaient la main-forte de l’institution judiciaire, tout en étant chargés d’exploiter (rendre publiques) certaines décisions. En 1550, leur nombre était, semble-t-il, de deux cent vingt sergents à pied pour la ville, et de deux cent vingt sergents à cheval, exerçant en ville et dans toute la prévôté. L’augmentation des effectifs accompagna-t-elle la croissance démographique et spatiale de Paris, ou traduisit-elle une occupation plus serrée de l’espace ? Toujours est-il que leur importance fonctionnelle s’accrut en décembre 1551. Dans une décennie au cours de laquelle les autorités monarchiques s’efforcèrent de créer une déontologie professionnelle, un arrêt du Parlement renforça les missions policières des commissaires. Parallèlement, le rôle des sergents à verge, plus mobiles et sous leurs ordres, prit de l’importance.

Derrière l’apparence des chiffres et des fonctions se pose la question du travail réel de ces sergents. Opérant seuls, ils obéissaient tant bien que mal aux ordres du lieutenant criminel, parce que rémunérés principalement pour certains actes civils (les gages casuels), qui ne relevaient donc pas du champ policier (les gages fixes). Ils jouaient à l’occasion le rôle de médiateur, en s’entremettant entre des personnes en conflit. Ils furent, à cause de la diversité de leurs tâches, incités à rapporter plus fréquemment aux commissaires les infractions à la salubrité des rues ainsi qu’au bon ordre, et à intervenir en cas de flagrant délit. Ces pratiques leur valurent parfois de fortes contestations, voire même des émotions populaires, notamment en cas d’intrusion dans des maisons.

Les sergents étaient recrutés dans le peuple parisien et occupaient tous un autre emploi. Ceux dont le travail est connu étaient majoritairement des aubergistes, ce qui les plaçait à la limite du monde légal et illégal21. Fréquentant les tavernes tant pour des raisons professionnelles que d’agrément, ils étaient confondus dans les discours et les plaintes des habitants avec les « mauvais garçons » parisiens, eux-mêmes des jeunes relativement isolés et considérés pour cette raison comme des criminels en puissance. Cette conception explique la sévérité du Parlement à leur encontre en cas de fraude. En 1561, le corps du sergent Poiret, pendu en place de Grève, fut déterré et exposé pour servir d’exemple et montrer l’intransigeance des autorités avec ses agents coupables de désordres22. Faute d’archives, on connaît peu leur travail policier réel dans l’espace parisien, alors qu’ils sont pourtant considérés par les historiens comme de véritables « maîtres de la rue » au xvie siècle en raison de leur présence constante, de leurs entremises fréquentes et de leurs actions souvent violentes23. Dans les faits, ils renforcèrent la présence monarchique dans la ville.

L’affirmation de la puissance monarchique

L’autorité royale avait recouru à la littérature dès le xve siècle pour construire la nécessité d’une plus forte insertion de sa part dans la société. Christine de Pisan, dans Le Livre du corps de policie, à la fois miroir du prince et manuel de gouvernement à destination de Charles VI24, définissait ainsi la « policie » comme le bon ordre qui règne dans le royaume, sous l’effet de la conduite ordonnée et policée du monarque, ainsi que de tous ceux qui doivent lui obéir. Sans définir véritablement l’État, Christine de Pisan dépassait toutefois les relations de pouvoir féodales et faisait du monarque le dépositaire – augustinien – d’un pouvoir venu de Dieu, qui élirait le souverain à des fonctions supérieures visant à parvenir au bonheur de tous. Ce « bien public » était envisagé comme le maintien de chaque individu à la place qui lui avait été attribuée à la naissance, perpétuant l’idée aristotélicienne d’une justice distributive, et se traduisait par l’action du prince en matière militaire mais surtout judiciaire. Le roi devait rendre la justice à ses sujets, et bien choisir puis surveiller les officiers qui l’exerçaient en son nom, afin qu’ils soient vertueux et respectent les règles religieuses25. Dans ce schéma, le « menu peuple » se bornait à obéir. Seuls les bourgeois pouvaient participer au gouvernement des cités, uniquement pour servir d’intermédiaires entre le roi et ses sujets. Ils devaient éviter que le peuple ne « murmure26 » et, le cas échéant, contenir les rébellions dont ce dernier était capable. Cantonné à un rôle laborieux, le peuple n’avait aucune voix dans ce système politique et policier. En réalité, les conflits se réglaient bien souvent sans la justice royale, c’est-à-dire sans l’État. L’ouvrage de Christine de Pisan montre combien, dès le début du xve siècle, l’État monarchique s’est posé en instance de régulation des conflits privés, mais encore et surtout comme instance de production des normes à respecter. Pour y parvenir, la monarchie emprunta deux voies. La première passa par la conceptualisation des pouvoirs du roi. Au xvie siècle, les penseurs de la chose publique furent marqués par les divisions civiles et politiques qui affectèrent le royaume. Face à ces expériences brutales et lourdes de conséquences, certains d’entre eux cherchèrent les moyens de parvenir à la concorde et à la paix. Ils élaborèrent pour cela des réflexions favorables au pouvoir du roi, seule instance capable d’accorder les dissensions religieuses et politiques. Il en résulta des théorisations plus ou moins poussées de la souveraineté monarchique et des prolongements vers les modes d’application de cette souveraineté. La seconde voie concernait plus strictement la police. Le pouvoir normatif du roi passait par la capacité à réglementer les comportements et les usages de la ville, en particulier en accordant une attention soutenue à l’espace urbain, faisant de Paris un laboratoire pour la police en France.

Théorisation du pouvoir réglementaire et police

Ces penseurs politiques furent marqués par les fortes divisions qui affectèrent l’Europe au xvie siècle, en particulier pour des causes religieuses. Giovanni Botero, qui théorisa la notion de « raison d’État » en 158927, ainsi que Jean Bodin, pour qui la souveraineté du roi passait par la souveraineté sacrée et sécularisée de l’État28, aboutirent à une vision commune de l’action du prince : occupé à rétablir le cours des choses, il pouvait normer les comportements et les pratiques politiques et économiques du quotidien au moyen de la police. Pour l’un, cette police devait obéir au principe de légalité, et s’accorder aux lois édictées par le souverain, tout en s’insinuant dans des détails que celles-ci n’avaient pas à connaître. Pour l’autre, l’analogie entre un roi propriétaire de son royaume et un père de famille propriétaire de sa maison permettait de justifier que le prince soit responsable du bon ordre, de la sécurité et du bien commun de son État. Dans les deux cas, la justification théorique du droit de police du souverain dépassait les conceptions médiévales, souvent attachées à un problème particulier, pour englober toute la société dans l’exercice de la police29.

Les attendus des ordonnances royales, ainsi que ceux des arrêts du Parlement ou des règlements de police du prévôt de Paris, reprirent ce discours qui voulait que le règlement, au nom du bon ordre et de l’intérêt commun supérieur, réponde à un problème ponctuel et contingent. Pour cette raison, le règlement de police ne pouvait avoir qu’une valeur temporaire, limitée dans le temps à l’existence d’un problème matériel, au contraire de la loi, qui n’avait pas de terme. De plus, les règlements de police pouvaient varier, car ils n’avaient pas la force de la chose jugée, bien qu’ils pussent intervenir à la suite d’une procédure judiciaire.

L’essence du pouvoir réglementaire présentait ainsi une plasticité et une labilité qui convenaient au caractère mouvant de l’action policière, sans cesse confrontée à la contingence changeante de la réalité, et pour cela obligée de s’adapter continuellement à des états de fait différents. C’est pourquoi les règlements se firent prescriptifs des comportements à respecter, alors que les lois ne fixaient que des sanctions aux comportements déviants. Un texte anodin en donne un exemple. Une sentence de police du 5 mai 1559, qui condamna quelques détaillants pour avoir embarrassé la voie publique, fut adressée à tous les détaillants et leur enjoignit de ne pas encombrer les rues et places publiques. Il y avait là une volonté pédagogique de réguler les comportements en les orientant dans le sens voulu d’un ordre social et spatial royal. Cela était particulièrement sensible pour l’usage de l’espace commun.

La volonté de prescrire les bons usages se manifestait par le fait que ces règlements étaient criés et affichés, et qu’une organisation réglementée et codifiée de la diffusion des règlements fût fixée par des ordonnances de 1539, 1567 et 157730. Le travail des crieurs publics jurés, combiné à l’apposition de panneaux d’affichage à raison d’au moins un dans chaque quartier, sur lesquels les règlements étaient collés, permettait à la population de prendre connaissance des principales dispositions.

L’attention plus grande à l’espace parisien

Au xvie siècle, la police de la ville de Paris tendit à réglementer de plus en plus de domaines. En effet, un problème ponctuel devait être résolu par des mesures qui dépassaient le seul cas matériel et pouvaient infléchir les comportements sociaux et les mentalités. Une « Ordonnance et arrest de la court [sic] de Parlement, pour la police des pauvres de la ville & fauxbourgs de Paris31 » du 1er avril 1555 le montre. Imprimée, elle fut diffusée dans la ville et distribuée aux officiers de celle-ci, ainsi que criée (« leue & publiée ») au peuple à son de trompe aux « carrefours » habituels.

L’arrêt relevait deux problèmes. Le premier tenait aux flux migratoires qui orientaient vers Paris des « oisifs, vagabonds, belistres, caimans & caimandes », source de « grand désordre, scandale & confusion », ainsi que de « dangers de peste & autres inconveniens ». L’autre tenait dans le fait que le « commun peuple » s’opposait à la police des pauvres exercée par les sergents à verge ou les hommes du lieutenant criminel de robe courte, officier spécialisé dans la lutte contre les vagabonds à Paris.

Les réponses apportées à ces problèmes tinrent dans deux dispositions. La première, assez classique, consistait dans l’expulsion de la ville des indigents, afin qu’ils s’en retournent en leur « pays », c’est-à-dire leur région d’origine. Cette mesure était accompagnée de l’autorisation accordée au prévôt des marchands d’user de la force pour « encheiner » tous les réfractaires à cette mesure et les faire travailler pour la ville dans un « atelier » ou aux « fortifications ». Pour mettre fin à la forte attraction de Paris, la mendicité était interdite, notamment aux abords des églises, et la pratique de l’aumône réprimée. Mais cette mesure était doublée de l’interdiction faite aux hommes des petits métiers, ayant de grandes peines pour subsister, d’envoyer leur épouse ou leurs enfants demander l’aumône. En somme, la répression policière touchait en priorité les groupes sociaux les plus précaires au bord du monde des indigents.

La nouveauté tenait surtout dans le fait qu’une interdiction était énoncée à l’encontre de « toutes personnes de recevoir, loger ou retirer lesdicts vagabons ». Les autorités urbaines mettaient fin aux réseaux de solidarité existant dans la ville entre le menu peuple et les exclus, en raison de la grande proximité sociale et économique de ces deux mondes. Cette répression allait même plus loin, puisque la cour interdisait, sous peine d’amende, toute expression verbale de la contestation :

Inhibe ladicte Cour & defend a toutes personnes de murmurer contre ladicte police des pauvres, d’iniurier les officiers & sergens d’icelle, leur meffaire ou mesdire en aucune manière : mais au contraire leur enioint de leur donner confort & aide.

Les prescriptions affectaient donc l’ensemble de la population et induisaient un rejet global de tous les pauvres, désormais dangereux. Pour y parvenir, tous les officiers de police de la ville et du Châtelet furent mobilisés afin de procéder aux arrestations et « captures ». De plus, les officiers compétents étaient sommés de remettre des procès-verbaux au lieutenant criminel, pour qu’il puisse prononcer « sommairement », c’est-à-dire avec célérité, contre les indigents poursuivis afin de les condamner le plus promptement possible et régler les problèmes exposés.

Le but de la police était alors de permettre la résolution d’un problème urbain par des moyens différents de la seule justice, et plus rapides. Cela impliquait une occupation de l’espace par les agents de la police beaucoup plus intrusive qu’auparavant. Chargés de trouver les fautifs, ils devaient désormais mener une sorte de police inquisitoriale, qui heurtait les pratiques habituelles de régulation des conflits à l’intérieur du for privé. Ils pouvaient et devaient pénétrer dans les lieux malfamés, renversant ainsi le rapport entre espace privé protégé et espace public ouvert. L’État, au nom de la lutte contre les dangers, appréhendait progressivement la ville comme un ensemble de lieux et non plus comme des espaces définis par les personnes qui les occupaient. Bien que cet arrêt paraisse exceptionnel au xvie siècle, en raison des dissidences religieuses qui bloquèrent l’initiative royal dans la seconde moitié du siècle, la tendance se confirma au xviie siècle, tendance qui trouvait son origine dans l’attention croissante accordée par les autorités policières à l’espace urbain parisien – ce qui fut également le cas dans les villes du royaume où la police fut affirmée et précisée.

En effet, les guerres de Religion ainsi que les difficultés que rencontra l’État royal après le règne de Henri IV et la restauration monarchique à laquelle il procéda – en particulier la Fronde (1648-1652) – ne permirent pas la systématisation de ces pratiques. Il fallut attendre le dernier tiers du xviie siècle pour que la monarchie établisse de manière institutionnelle une police monarchique de la ville, après un long travail de mise en ordre des institutions et du royaume.
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Mettre en ordre le royaume et sa capitale xvie siècle-1660

La politique menée par les souverains au xviie siècle tendit à restaurer la puissance de la monarchie après les dégâts causés par les guerres de Religion, puis à l’imposer face aux autorités seigneuriales, urbaines et ecclésiastiques traditionnelles. Cette politique a conduit la monarchie à rationaliser, réorganiser et améliorer l’administration du pays, notion qui se confondait en partie avec la police du royaume. Un véritable ordre fut ainsi élaboré, qui fut justifié par des écrits nombreux et de nature diverse. Tel fut le cas des Mémoires de Louis XIV, écrits pour préparer son fils au métier de roi, dans lesquels il se vanta d’avoir restauré l’ordre intérieur et extérieur du royaume. À l’instar des autres discours produits pour justifier, imposer et expliquer les « réformations » entreprises, ces écrits intégraient la police dans un système plus vaste, celui de l’ordre monarchique, lui-même inclus dans un cadre plus large – l’ordre divin – qui fut décliné dans le monde social avec la volonté de policer la population et les villes. La pérennité de cette idée fut manifeste dès le xviie siècle, au point que l’on en vint à subsumer tous les aspects liés à la tranquillité publique et la paix sociale sous la notion d’« ordre public ». Dans la ville, la première politique monarchique en matière de police fut de contester les modes de régulation classique des désordres. La monarchie le fit de manière constante jusqu’à la Fronde, puis changea d’échelle à partir du règne personnel de Louis XIV (1661), quand elle amplifia le thème de la nécessaire mise en ordre en associant étroitement Paris et le royaume.

La police à Paris jusqu’aux années 1660

La lutte du Châtelet contre les autorités urbaines

À la fin des guerres de Religion (1562-1598), la milice bourgeoise parisienne était marquée par sa participation à la Ligue et suscitait une forte suspicion chez les partisans de la monarchie. Pour rétablir l’autorité du roi et en montrer une nouvelle dimension, des textes de police furent choisis, compilés et publiés en 1611 dans le recueil des Ordonnances et reglemens sur le faict de la police1. Ce travail de republication des règlements intervint après la mort d’Henri IV, pendant la régence de Marie de Médicis, source d’instabilité pour le pouvoir. Par ce moyen, le Châtelet réaffirmait ses compétences en mettant en scène les réponses qu’il apportait aux désordres urbains. La première, du 22 avril, émanait du lieutenant civil et répondait à la « plainte générale » des habitants contre les monopoles des artisans, en particulier dans le domaine des viandes, « ce qui [était] cause d’un grand désordre ». Le lieutenant civil rappelait que le Châtelet concourait à fixer et « régler » le prix de la viande, du pain, du vin et des chandelles dans la ville, et que la population était tenue de respecter les barèmes fixés. Il invitait également la population, spécialement les « bourgeois », à porter leur « plainte à la police », en promettant que les plaignants « ser[aient] creus en [leur] affirmation » avec un témoin, et qu’ils obtiendraient un jugement sur-le-champ. Si la réitération de l’invitation à porter les plaintes devant le Châtelet montre que l’institution n’était pas un recours habituel pour les Parisiens, elle révèle cependant la prétention des agents du roi à réguler les conflits du quotidien et assurer l’ordre.

La deuxième ordonnance, du même jour, autorisa les compagnons bouchers à vendre au détail ou en gros « en toute liberté aux lieux qui seront par nous [le lieutenant civil] désignez ». La lieutenance civile procédait ainsi à une intrusion manifeste dans la vie des corps de métiers qui tenaient la ville, d’autant plus que les bouchers, longtemps turbulents, constituaient un groupe prompt à s’émouvoir et à entraîner la population avec lui. La combinaison de ces ordonnances caractérisait une offensive de la part du pouvoir royal contre les pratiques traditionnelles et les structures policières classiques, notamment celles des corps de métiers qui conservaient le pouvoir politique urbain.

L’offensive fut également portée sur le champ de la vie quotidienne, par une ordonnance promulguée peu avant, le 11 avril 1611. Le lieutenant civil imposait aux commissaires du Châtelet, pendant trois mois, de vaquer aux fonctions policières en procédant à « d’exactes recherches & perquisitions en leur quartier » des joueurs, des personnes de mauvaise vie et des monopoleurs. De plus, ils étaient tenus de dresser et d’adresser au lieutenant, tous les quinze jours, un « rolle » de tous les étrangers de leur quartier. Enfin, ils étaient sommés de tenir « les ruës nettes, & [de s’occuper à] éviter la contagion ». Il est difficile, faute de sources, de savoir si l’offensive contre la police urbaine de l’Hôtel de Ville porta ses fruits. En revanche, il apparaît que le pouvoir policier de cette dernière institution diminua à partir de 1619, quand les fonctions de prévôt des marchands et lieutenant civil du Châtelet furent réunies entre les mêmes mains.

Henri IV avait mené dans de nombreuses villes une politique de nomination des échevins qui avait permis de confondre officiers du roi et personnel municipal, afin de mieux contrôler les cités turbulentes. À Paris, Henri de Mesmes, lieutenant civil et prévôt des marchands de 1618 à 1622, concrétisa cette politique de substitution du personnel du Châtelet à celui de la ville, et contribua à renforcer la légitimité des officiers monarchiques aux yeux de la population. Une ordonnance en tant que lieutenant civil du 19 juillet 1619 intima aux bourgeois de se saisir des personnes de mauvaise vie qu’ils connaissaient et de les conduire chez les commissaires « de leur quartier pour nous en estre faict le rapport ». Les bourgeois conservaient de la sorte leur capacité à réguler les désordres dans leur espace social et urbain quotidien, mais perdaient la capacité à trancher et régler juridiquement ces désordres. Ce dispositif était complété par le travail des sergents à verge du Châtelet, auxquels il fut rappelé en 1611 (ordonnance du lieutenant civil du 22 avril) qu’ils devaient « s’informer secrètement de tous les abuz, malversations & contraventions qui se feroient aux Reiglemens de police ». La mise en parallèle de deux modes de régulation policière, l’une publique et notoire – celle des bourgeois – et l’autre plus secrète et intrusive – celle du Châtelet –, modifia profondément l’équilibre policier dans la ville de Paris. Cet équilibre fut encore attaqué par la réitération fréquente des normes de comportement auxquelles les habitants devaient se conformer.

Ainsi, des ordonnances du 30 juillet, du 3 août et du 22 août 1619 interdirent de jeter du fumier dans les rues et de l’enlever à la place de l’entrepreneur des immondices, d’élever des volailles dans les maisons, de jeter quoi que ce soit par les fenêtres, de tendre du linge ou de brûler des paillasses dans les rues. Les bouchers, eux, étaient obligés de porter leurs abats hors la ville, dans les endroits accoutumés. La préoccupation quant à la salubrité des rues et à la propreté des comportements est ici manifeste. Elle traduit une voie d’approche originale de la ville par la monarchie.

Enfin, le 17 septembre 1622, une ordonnance du lieutenant civil rappelait aux logeurs qu’ils devaient tenir des registres de toutes les personnes arrivées en ville et apposer un écriteau pour indiquer leur lieu d’accueil. Les écriteaux montraient et désignaient dans le paysage urbain les lieux d’hébergement, tant aux « étrangers » qu’au personnel policier, et aidaient à surveiller et contrôler ces lieux considérés comme éminemment dangereux et criminogènes.

L’ensemble de ces dispositions particulières révèle que les autorités monarchiques empiétèrent de plus en plus fréquemment sur les attributions urbaines par le moyen de petites pratiques quotidiennes. Le pouvoir royal s’insinua ainsi dans des sphères auparavant privées ou semi-publiques, les engloba dans son champ d’intervention puis, seulement après, dans son champ de compétence. L’absolutisme, si tel est le nom de ce processus, fut donc d’abord une pratique du quotidien qui se traduisit par de multiples oppositions, minimes aux yeux des générations postérieures mais, agglomérées, fortes et structurantes pour les comportements sociaux.

L’aboutissement de ces intrusions fut la compilation de grands règlements relatifs à la sûreté et à la propreté. Amorcée en 1635 par le lieutenant civil, elle fut poursuivie dans les années 1660-1665, lorsqu’une réelle stabilisation du pouvoir royal intervint après la très grande contestation frondeuse du mitan du siècle. Le tour de force fut alors d’associer le Parlement à ces décisions, dans un jeu politique étroit. La monarchie se souciait du bien-être de la population et, pour cela, intervenait sur l’espace urbain, et non plus seulement sur les relations sociales. Ce détour incluait donc nécessairement les autorités et institutions soucieuses du bon ordre. Le Parlement, qui n’avait cessé de l’affirmer tout au long du xvie siècle, dut souscrire à ces objectifs.

L’aboutissement normatif et juridique : les règlements généraux de police

Les règlements et les ordonnances de police émanant du Châtelet, nombreux dans le premier tiers du xviie siècle, furent rassemblés et compilés par les juristes de la monarchie. La première grande ordonnance entendue comme « règlement général » de police, édictée par le lieutenant civil du Châtelet, fut celle du 30 mars 16352.

Après avoir dressé un tableau apocalyptique de la ville de Paris, plus proche de la grande Babylone que d’une cité policée, le lieutenant civil déroulait les règlements qui, par la magie du verbe, rétabliraient le bel ordonnancement de la ville3. L’ordonnance était composée de quinze articles, dont la structure révèle les priorités policières. La première partie prescrivait les règles à adopter et à suivre par les populations désignées comme manifestement perturbatrices et dangereuses : les « vagabonds », qui devaient quitter la ville, ainsi que les domestiques, qui étaient tenus de trouver une place rapidement. Les laquais, les soldats et les écoliers ne pouvaient porter d’armes et sortir de leur quartier. Ces groupes d’individus, définis par leur fonction, étaient au cœur de la lutte monarchique contre l’armement de la population, en raison de leur rôle professionnel et social. Caractérisés comme dangereux, ils entraient dans un système de surveillance sous l’œil des loueurs, des principaux locataires et des bourgeois. Le cœur du dispositif policier, dans cette première moitié du xviie siècle, portait donc encore sur les personnes entendues comme les membres d’un corps ou d’un groupe social, et n’excluait pas le recours aux personnages éminents des quartiers.

La seconde partie concernait l’activité la plus sensible pour la police : l’approvisionnement. Les règles de vente (lieux, dates, horaires, conditions) étaient rappelées, sans qu’elles fussent modifiées par rapport aux règlements antérieurs, dans les domaines du pain, de la viande et des boissons. Ce n’est qu’à l’article 10 que la question de l’espace urbain surgit pour elle-même, avec l’interdiction faite à « ceulx qui occupent la voye publicque » de l’encombrer par des objets ou des déchets. L’objectif était de laisser la liberté de passage dans les rues. Enfin, il était enjoint aux commissaires du Châtelet de rechercher les contrevenants (article 15), tout en associant à leur action les « bourgeois » des seize quartiers de la ville, qui assisteraient – par l’intermédiaire de deux représentants – aux audiences de police. L’association des élites urbaines au service de la police fut un des caractères importants de cette forme d’action administrative qui resta largement judiciaire et incorporée au système social urbain. Une nette évolution se fit jour dans ce domaine après la Fronde (1648-1653)4.

Afin de leur conférer une plus grande légitimité et un poids plus important, la monarchie fit « homologuer » ces règlements après 1652 par le Parlement, au motif que ce dernier était compétent en matière de grande police. Il s’agissait d’une fiction juridique, puisque le Parlement soutenait des règlements qui relevaient de la justice sommaire, c’est-à-dire non susceptible d’appel en Parlement ! Plus prosaïquement, l’influence et l’aura du Parlement dans Paris permettaient surtout de donner une plus grande valeur à ces nouvelles règles, parfois perçues comme intrusives par la population.

Le cas le plus exemplaire en est un « Arrêt de la Cour de Parlement portant règlement général pour le nettoyement de la Ville & Faux-bourgs de Paris5 » du 30 avril 1663. Composé de vingt-neuf articles, il définissait un espace urbain pour l’action policière : la ville et les faubourgs (article 5). Le cadre réglementaire de ce texte était avant tout fiscal, puisque la question du financement du nettoyage des rues occupait les six premiers articles. Pour le réaliser, les bourgeois étaient contraints de concourir à un système qui leur était imposé et qui serait contrôlé par les commissaires du Châtelet. Dans la suite du texte, le déroulement du nettoyage était détaillé (articles 7 à 11)6. Les autres articles déterminaient le rôle de chaque membre du corps urbain. Les « bourgeois » étaient tenus de nettoyer la partie de rue au-devant de leur maison, de même que les placiers des marchés, les entrepreneurs du bâtiment, les cuisiniers, les « poulaillers », les sculpteurs, les bouchers, les poissonniers, ainsi que tous les habitants, et rien ne pouvait être jeté dans les rues. Ces dispositions devaient éviter la « contagion », terme médical de l’époque qui voyait dans tout corps « sale » un danger pour l’environnement immédiat. Une épidémie, survenue dans le nord de la France à partir de 1662, expliquait cette grande attention à la salubrité des rues, qui passait par le nettoyage des « eaux croupies », des restes animaux, des déchets organiques et des lieux de concentration animale. Le développement de la médecine et les prolégomènes des théories aéristes – qui entendaient laisser libre cours aux fluides et aux airs dans la ville (et dans le corps humain) pour éviter les contagions – aidèrent à renforcer la lutte contre les « choses » immobiles dans les rues et les lieux de concentration de la saleté.

Le texte de 1663 signait pourtant une évolution forte. Décidé par la monarchie, il fut homologué par le Parlement sans que la population urbaine fût associée à son élaboration.
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